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POUR les A b b e' , Prieur, Chanoines Réguliers 
& Ch a pitre de l'Abbaye Royale de Sainte Geneviève 
au Mont de Paris, Demandeurs. 

CONTRE les Sieurs Gouverneurs & Administrateurs de 
r Hôtel-Dieu de Paris > Défendeurs. 

S T- 1 l dû des Droits au Seigneur Cenfier, lorfqu un Etranger 
acquiert par la voie de Ja Jicitation partie d une Maifbn poC- 
Cédée par indivis? Les Adminiiirateurs de l'Hôtel -Dieu ne 
fe font déterminés qu'avec peine , à préfenter à la Juftice 
une queftion aufli problématique ; on les a vu dans la der- 
nière Audience annoncer d'eux-mêmes l'affirmative , & reconnoître de 
plein gré la légitimité de la demande de l'Abbaye de fainte Geneviève, 
il faut croire qu'ils ne reviennent qu'à regret contre un pareil aveu, & 
qu'ils ne refufent aujourd'hui qu'avec peine les Lods & Ventes qu'ils 
avoient eux-mêmes cru qu'on pouvoit exiger pour une acquilition de 
cette nature : mais la défenfe des droits de l'Hôtel- Dieu leur a perfuadé 
qu'ils pourroient pouffer le zélé jufqu'à tomber en contradiction avec 
eux-mêmes dans une même Audience. 

FAIT. 

Les Adminiftrateurs ont au mois de Septembre ij$ ç. acquis une Mai- 
fbn CiCe dans la Mouvance de l'Abbaye de Sainte Geneviève ; elle étoit 
depuis un grand nombre d'années poifédée par indivis par deux Copro- 
priétaires , dont l'un l'émit pour cinq dixièmes & demi , & l'autre pour les 
quatre autres dixièmes & demi : chaque portion indivife avoit changé 
plufieurs fois de main par fucceffion, & même par vente, de manière 
qu'aucun des deux Copropriétaires ne l'étoit à titre univerCel , Se ne pou- 
voit remonter au Propriétaire de la maifbn entière % fans trouver au nom- 
bre de fes auteurs , quelque Acquéreur à prix d'argent. 

La Dame. Girardet en 1732. poffédoit les cinq dixièmes & demi, ils 
avoient été adjugés à Jean Girardet fon père par Décret du 28 Juin 167J. 
Au mois de May 1732 , elle provoqua à l'amiable pardevant Notaire la 
lîcitatiôn de cette Maifbn contre le Chevalier Lenoir , qui pofïedoit par 
indivis les quatre autres dixièmes Sç demi* Le 10 May le Chevalier Le- 
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noir lui vendît Û' hidélaijfa à titre de licitation à l'amiable j comme plus offrante 
& dernière encherijfettre j les quatre portions & demie quil avoit dans cette 
Maifon , à la charge de payer les Cens > Rente & Droits Jeigneuriaux > & outre 
moyennant iia^o liv. francs deniers. 

Il y avoit lieu de croire à finfpeétion d'un tel Aéte > que la Dame Gï- 
fsrd.ec s'étoit proposée de faire ceiïer l'indivis ; mais fon but n'étoit que 
de changer de Copropriétaire : le même jour 10 May , elle fît devant le 
même Notaire déclaration au profit du fîeur Noblet fon gendre de fes 
quatre portions Se demie , ainfi qu elles appartenoient au fieur Lenoir f à 
la charge qu'il fe chargeroit des claufes Se conditions de fon Adjudication: 
le ficur Noblet fe trouvoit par ce moyen à Tinflant fubrogé aux droits 
du Chevalier Lenoir 5 moyennant les 11250 livres* 

Les Abbé , Prieur Se Chanoines Réguliers de Y Abbaye de Sainte Ge- 
neviève n'eurent aucune connoiiîance de cette déclaration , ils ne furent 
inftruits que de l'Aéte de licitation ; la Dame Girardet , dans la crainte 
qu'ils n exigeaient doubles droits pour la licitation Se pour la déclara- 
tion j on peut être même dans l'idée que tout Copropriétaire pouvoit 
acquérir fans payer les Lods Se Ventes , leur tût le fécond A été , Se ne 
ieur communiqua que celui pafsé entre elle & le Chevalier Lenoir; elle 
tâcha par cette fraude d'affranchir fon Gendre des droits aufquels fon 
acquifition donnoit ouverture. 

La Dame Girardet ne devoit > comme on Fa obfervé , fon droit de 
copropriété qu'à une adjudication particulière faite à Jean Girardet fon 
père ; ainfî , fi elle eût acquis pour elle même , elle eût conftamment dû 
les droits pour fa nouvelle acquifition ; elle n étoit point en effet dans le 
cas de l'exception de f article 80. de la Coutume de Paris : c'eft pour- 
quoi les Abbé , Prieur Se Chanoines Réguliers de f Abbaye de Sainte 
Geneviève , toujours perfuadés que c'étoit pour elle qu'elle avoit acquis , 
la firent aiîigner en leur Jullice , Se obtinrent confire elle une Sentence 
qui la condamna à payer les Lods Se Ventes , Se à l'amende. 

Le fieur Noblet jouiffoit ainfi de fon acquifition à l'ombre de la Dame 
Girardet, fans payer les Lods Se Ventes , Se même ilms fervir le Cens 
dont fes quatre dixièmes Se demi de la Maifon étoient chargés. 

Les Abbé f Prieur , Se Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Sainte 
Geneviève étoient fur le point de palier à la Saifie réelle , pour parvenir 
au payement de leurs Lods Se Ventes , lorfque les Adminiflrateurs de 
i'Hôtel-Dieu leur apportèrent au mois de Septembre 1739. les deux 
Contrats d'acquifîtion à enfaifiner. 

Ce fut pour lors qu'ils s'apperçurent que la Dame Girardet n'avoir 
jamais été que le prête-nom de fon gendre , Se qu elle lui avoit le même 
jour fait déclaration des quatre dixièmes Se demi qu'elle paroiiîoit avoir 
acquis par i'Aéte de licitation paifé entre le fieur Lenoir Se elle. 

Etoit-il dû double droit pour ces deux Aétes? ou devoit-on regarder 
le;fîeur Noblet comme le véritable Adjudicataire? Sa belle-mere avoit 
à la vérité acquis; mais le même jour, Se peut-être même à finftant, 
elle avoit déclaré que ce n'étoit que pour fon gendre qu'elle s'étoit ren- 
due Adjudicataire : la queftion parût mériter quelques éclairciilemens ; 
c'eft pourquoi les Contrats préfentés par les Adminiftrateurs de l'Hôtel- 
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Dieu ne furent enfaifinés que fous la réferve indéfinie des arrérages du 

Cens > des anciens Lods & Ventes > & autres droits dûs à l'Abbaye de fainte 
Geneviève. Les Adminillrateurs avoient d'ailleurs patte un Acte particu- 
lier avec le fieur Noble t , par lequel ils s'étoient engagés de payer les 
droits , ii aucuns étoient dûs pour l'Adjudication de 1732. 

Cette claufe ne fut point inférée dans le Contrat, il devok être comr 
muniqué à l'Abbaye de Sainte Geneviève > Se devoit y être enfaifiné ; 
c'eût été iniiruire les Chanoines Réguliers de cette Abbaye de leur droit , 
réveiller la demande des Lods Se Ventes qu'ils paroiilbient avoir oubliés 
par f éioignement qu'ils avoient de faire faifir réellement la Maifon de 
la Dame Girardet pour les 937 livres 10 fols dus pour Lods Se Ventes ; 
c'eût été enfin leur iaire connoître que cet acquittement des anciens 
Droits feigneuriaux dûs à l'Abbaye de Sainte Geneviève faifoit partie du 
prix principal de i'acquifition , Se leur donner lieu d'en demander les 
Lods Se Ventes : aufli cet Aéle fut-il tenu fecret , il n'a paru que dans 
la dernière Audience, Se ce n'eit que parce que le fieur Noblet Ta oppofé 
aux Adminillrateurs , que l'Abbaye de Sainte Geneviève en a eu con- 
noiiîance. 

Les Adminillrateurs de f Hôtel-Dieu , après avoir exhibé leur Contrat 
de vente , ont au mois de Janvier dernier pourfuivi en la Cour un Décret 
volontaire de la totalité de la Maifon. Le 18 Juin les Abbé, Prieur, & 
Chanoines Réguliers de Sainte Geneviève y ont formé oppofition pour 
le payement de leurs Droits. Depuis, fommés d'expliquer les caufes de 
leur oppofition , ils ont par une Requête du 28 Novembre dernier de- 
mandé, i°. la fomme de 11 fols 8 deniers pour fept années d'arrérages 
du Cens , échus au jour de la S. Rémi lors dernier. 2 . Celle de 937 liv. 
IO fois pour les Lods Se Ventes des 11250 liv. prix de facquifition 
faite par le fieur Noblet des quatre dixièmes 6c demi fur le fieur Lenoir. 
3 . Celle de 3 liv. 15 fols pour l'amende. 4 . Enfin, les intérêts de toutes 
ces fommes, à compter du jour de leur oppofition. 

Ils fe font y comme on le voit , bornés à ne demander qu'un feul droit 
tant pour l'adjudication faite à la Dame Girardet > que pour la déclara- 
tion qu elle en a faite au fieur Noblet ion gendre : c'eit cette oppofition 
qui a donné lieu à la conteftation entre toutes les Parties. Le fieur No- 
blet a oppofé , comme on l'a vu dans la dernière Audience , aux Admi- 
nillrateurs de i'Hôtel-Dieu , l' Aéle fecret par lequel ils s'étoient engagés 
de payer les Droits qui pourroient être dûs pour l'Adjudication de 1732 ; 
Se ceft fur ces différentes demandes , Se fur le fort de cet Adte particu- 
lier que la Cour a à prononcer aujourd'hui. 

MOYENS. 



Les Abbé , Prieur , Se Chanoines Réguliers de l'Abbaye de Sainte 
Geneviève ne prennent aucune part à la queftion de fçavoir, qui doit 
acquitter ces différentes fommes du fieur Noblet , ou de l'Hôtel -Dieu? 
il leur eft abfolument indifférent qu elles foient payées par f Hôtel-Dieu , 
ou qu elles le foient fur ce qui revient au fieur Noblet du prix des 
quatre dixièmes Se demi qu'il lui a vendu : mais les Lods Se Ventes 



font-ils dûs à l'Abbaye de Sainte Geneviève \ la qualité de T Adjudica- 
taire ne permet aucun doute fur ce point. 
Premier Selon l'article 78. de la Coutume de Paris , les Lods Se Ventes font 

M o y £ N. dûs au Seigneur Cenfier pour tout Contrat de vente § ou équipollent à 
vente : Si aucun 3 dit cet article , acheté à prix d'argent > ou prend a rente 
racket able Héritage étant en la Cenfwe d'un Seigneur Cenfier ou Foncier , tel 
Acheteur dudit Héritage , ou Preneur à rente j efl tenu payer au Seigneur 
Cenfier ou Foncier les ventes dudit achat > ou Jort principal de la rente. 

Une feule exception a cette Maxime écrite dans l'article 80. de la 
même Coutume ; Si l'Héritage ne Je peut partir entre Cohéritiers j & fe li- 
cite par Juflice fans fraude 3 ne jont dues aucunes ventes pour l' Adjudication 
faite à un d'eux ; mais fi l'Héritage efl adjugé à un Etranger > l'Acquéreur doit 
ventes. 

Ainfiy c'eft la qualité de l'Adjudicataire qui détermine les Lods & 
Ventes. 

Dans l'efpece, quel a été l'Adjudicataire ! C'eft, à la vérité, à la Dame 
Girardet qu'a été faite l'Adjudication ; mais à Tinftant même , par un fé- 
cond A<5te reçu par le même Notaire y elle déclara qu elle net oit que 
Je prëte-nom du fieur Noblet ; que ce n'étoit que pour lui qu elle en- 
tendoit faire cette acquifition , elle lui en paiia fur le champ déclara- 
tion aux mêmes charges , claufes Se conditions ; le fieur Noblet de fon 
côté reconnut la déclaration , Se fatisfit à toutes les conditions de l'Adju- 
dication. 

L'Adjudication & la déclaration ne font par conféquent qu'un feul & 
même Aéle ; œs deux Contrats n'opèrent qu'une feule mutation; &le 
fieur Noblet doit être cenfé avoir acquis immédiatement du fieur Lenoir, 
évincé par la licitation : ces deux Aétes font un détour imaginé par la 
Dame Girardet , pour , à i'infçu même du fieur Lenoir g introduire à la 
licitation un Etranger; la Dame Girardet s'eti fervie de fa copropriété 7 
non pas pour acquérir Se conlblider la portion de fon Copropriétaire, 
mais pour changer d'AiTbcié Se en fubroger un nouveau aux droits de 
l'ancien. C'ell: dans cette vue qu'elle a provoqué la licitation, que s'é- 
tant aflbrée d'un Acquéreur, elle a enchéri la Maifon entière , a porté la 
part de fon Copropriétaire à 1 12,50 liv. Se que s'étant rendue adjudica- 
taire > elle s'eil contentée de conferver les cinq dixièmes Se demi qu'elle 
avoit auparavant <, Se a paifé fur le champ f au profit du fieur Noblet , dé- 
claration des quatre dixièmes Se demi dont elle venoit d'évincer fon 
Copropriétaire. 

Le iieur Noblet jufqu'à ce jour n' avoit eu aucun droit dans la Maifon, 
dont il a par cette voie acquis les quatre dixièmes Se demi ; c'ell par 1 ad- 
judication faite à la Dame. Girardet , Se par la déclaration qu'elle en a 
au même inftant lait à fon profit, qu'il elt entré en copropriété; c'eft ce 
qu'il a reconnu , entr autres Aétes, dans celui du 1 1 Septembre 1735?, 
par lequel il a vendu à l'Hôtel -Dieu les quatre dixièmes Se demi qu'il 
avoit dans cette Maifon : Lefdits quatre dixièmes & demi > eit-il dit dans 
cet A été , lui appartenant y au moyen de l % abandonnaient Ù* déclaration fait 
à fon profit le 10 Mai 1732. par , Sec. 

Le fieur Noblet étoit donc Etranger lorfqu il s'efl rendu Adjudicataire; 
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il if avoit point la qualité à laquelle la Coutume attache fexemtiott 
des Locis & Ventes. Jufqu'à ce jour le fîeur Lenoir & la Dame Girardet • 
étoient les feuls qui euffent droit à la Maifon , l'un pour cinq dixièmes 
& demi, & l'autre pour les quatre dixièmes & demi reftans;ils étoient 
les feuls qui euflent intérêt de faire ceiTer l'Indivis, les feuls qui, en leur 
fîippofant d'ailleurs la qualité réquife parla Coutume, euflent droit de faire 
ufàge de l'exemtion qu'elle accorde à celui des Cohéritiers qui fe rend 
Adjudicataire par la iicitation. 

La Dame Girardet prétendra-t-elie communiquer cette exemtion à 
celui , au profit de qui elle a fait (à déclaration l 

On verra dans un inftant qu elle n'auroit pu fe rendre Adjudicataire 
pour elle-même , fans payer les droits : mais en la fuppofant même Co- 
héritière, & en fuppofànt l'Adjudication qui lui eût été faite, exemte 
des Lods & Ventes, elle n auroit pu tranfmettre le même avantage à celui 
auquel elle avoit prêté fon nom , & au profit duquel elle a fait le même 
jour fa déclaration , autrement des Etrangers pourroient acquérir par 
cette fraude , fans payer des droits au Seigneur Cenfler. Lalande , fur 
F article i6. de la Coutume d'Orléans, dont la difpoiition eft précifément 
la même que celle de l'article 8o.de la Coutume de Paris , examine la 
queflion , & la décide en ces termes : Lorfque l'Héritier fous main prête 
fon nom à un. Tiers , en faveur de qui par après il fait fa déclaration* fuivant 
le traité particulier fait entre eux , les droits font dûs ; c'cfl comme fi d'abord 
cet Etranger avoit acheté l'Héritage* 

Le fîeur Noblet n'eût pu acquérir immédiatement du fleur Lenoir , ou 
fè rendre Adjudicataire „ fans devoir les droits. Le détour d'une Adju- 
dication déguisée ne peut changer la nature de la mutation, & faire 
perdre au Seigneur les droits qui lui font dûs pour une Adjudication faite 
à un Etranger. 

Mais quand la Dame Girardet fe feroit rendue adjudicataire pour elle- Deuxième 
même , dans la vue de confolider les quatre dixièmes & demi qui ap- MOYEN, 
partenoient au fîeur Lenoir avant la Iicitation, la Demande de l'Abbaye 
de Sainte Geneviève n'en feroit pas moins fondée* 

En effet , quoique la Jurifprudence ne borne pas aux feuls Héritiers 
fexemtion accordée par l'article 80, du moins faut-il, pour que des Co- 
propriétaires en jouiifent , que les mêmes raifons militent en leur faveur. 

Deux différentes confidérations ont donné lieu à la difpofition de cet 
article. La première , de faciliter à des Cohéritiers , qui fe trouvent en 
communauté , par l'opération feule de 1a Loi , la voie d'en fortir , & de 
prévenir ou faire celfer les conteflations fans nombre que la poflèflion 
commune occafîonne. 

La féconde , parce que des Cohéritiers ont tous un droit fblidaire fur 
l'effet commun , il n eft aucune portion de la chofe commune fur laquelle 
chacun d'eux n'ait quelque propriété ; iorfqu un d'entr'eux devient parla 
^bie de la Iicitation feul propriétaire de l'héritage, c eft plutôt de la totalité 
avoir fait ceffer le droit de (es Cohéritiers qu'avoir acquis. 

Ainfi,ce neft pas un accroiifement,mais un non décroilîement ; la Ii- 
citation fert de partage , & en même tems la feule voie de partager un 
èftet indivifible ; elle eft de même que le partage déclarative du droit 
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originaire de l'Héritier qui fe rend Adjudicataire ; elle le fait fiippofer feul 
•appelle à la fucceflion de l'héritage , dont il écarte Ces Cohéritiers par la 
licitation ; Se comme il n ell point dû de droits au Seigneur pour un par- 
tage entre Cohéritiers > il n'en eft pas dû pour la licitation > lorfque l'un 
d entr'eux ih rend Adjudicataire. 

Il en eft de même des Copropriétaires , lorfqu ils réunifTent en leur 
faveur ces deux motifs ; on leur communique l'exemtion accordée par 
l'article 80. de la Coutume aux feuls Cohéritiers. 

■ Ainfi,iin Copropriétaire à titre univerfel, foit gratuit , fbit onéreux , fe 
îend-t-il adjudicataire de l'effet commun, il eft exemt de payer les droits. 
Engagé dans une communauté le plus fouvent forcée ^ ôc prefque toujours 
onéreufe , il eft néceiïaire de lui faciliter la voie de la faire ceffer. 

La licitation eft d'ailleurs un véritable partage , elle a un effet rétroactif 
au droit de celui qui fe rend Adjudicataire, elle s'identifie, pour ainfî dire, 
avec fou droit originaire ; fi ce droit avoit été acquis à titre gratuit , pour 
lequel il n avoit par conféquent été dû aucuns droits au Seigneur , les 
mêmes raifons fubfiftent à l'égard de l'Adjudication , ôc elle doit jouir de 
la même exemtion. 

Ainfijdes Coiégataires & Codonataires à titre univerfel, peuvent pro- 
voquer la licitation , fe rendre Adjudicataire ôc jouir de l'exemtion des 
Lods ôc Ventes; celui d'entr'eux à qui , par l'événement de la licitation, 
échet la totalité de l'héritage , eft cenfé en avoir toujours été feul pro- 
priétaire ; fon titre de propriété eft moins la licitation que la donation 
originaire , qui , étant exemte de droit , fait jouir de la même prérogative 
ce fécond A été qui y eft rétroaétif. 

Si le titre de l'Adjudicataire eft un contrat onéreux , l'exemtion eft 
encore fondée fur les mêmes motifs , pourvu qu'il foit le titre commun 
de copropriété : outre qu'il eft le plus fouvent dans une copropriété invo- 
lontaire j le titre de copropriété eft commun ; tous les Copropriétaires 
ont acquis enfembie ôc ont tous un droit univerfel ôc folidaire dans la 
chofe commune ; ils ont été reconnus par le Seigneur pour cette univer- 
falité s font hommes de Seigneur chacun pour la totalité , ont été tous 
obligés folidairement envers lui au payement de la totalité des Lods & 
Ventes , le font encore chacun en particulier à la continuation de l'uni- 
verfalité des charges impofées fur l'héritage commun : tous les Afîbciés 
ne font en quelque façon qu'une feule & même Perfonneà l'égard du Sei- 
gneur ; c'eft pourquoi il l'un d'entr'eux écarte par la voie de la licitation 
{es Affociés, il réalifefur fa tête la vente faite à la Société , il eft par l'effet 
rétroactif de la licitation cenfé avoir toujours été le feul Propriétaire , 
êc ne doit par cette raifon aucuns nouveaux droits au Seigneur pour fbn 
adjudication , d'autant plus qu'une acquiiition commune emportoit la ne- 
ceffité du partage , ou plutôt de la licitation. 

Par Arrêts des 11 Janvier 1607. ôc 19 Août 1643, le furvivant des 
conjoints communs en biens , ôc les enfans ôc héritiers du prédécédé ont 
été exemts du payement des Lods ôc Ventes > lorfqu'ils fe font rendus 
Adjudicataire de conquêts de communauté. 

V II a par la même raifon été plufieurs fois jugé que tous autres .Coacqué- 
reurs dévoient jouir du même avantage : on en pourroit citer plufieurs 



exemples , entr'autres deux récens ; l'un du 29 Mars 1730, & l'autre du 
24 Mars 1733. 

Ce dernier eft l'Arrêt rendu au rapport de M, de Vienne , au profit des 
Héritiers de M c Ducornet : loin de rien dianger aux principes que Ton 
vient d établir | il les a au contraire adoptés. Il n'eft pas inutile de rendre 
compte de i'efpéce & des motifs fur lesquels il a été rendu ; non pas qu'il 
y ait une application bien direéle à la conteflation préfente , mais parce 
qu'étant intervenu fur un appointements plufïeurs perfonnes^fàns en fça- 
voir exactement les faits & par conféquent la décilion, s'imaginent qu'il 
a affranchi indillinclement du payement des droits tous les Coproprié- 
taires qui fe rendoient Adjudicataires par licitation de l'héritage polîèdé 
par indivis. 

Dansfefpéce de cet Arrêt les Copropriétaires l'étoient devenus par une 
acquifition faite en commun , & étoient Copropriétaires à titre univerfel. 
Le fieur de Turmenie & M e Ducornet avoient acquis en commun deux Arrest 
Maifons ûies rue des Boucheries ; l'une d'un côté de la rue & l'autre de c ucornc: *- 
l'autre. Après plulieurs années de copropriété, le fieur de Turmenie mou- 
rut ; les Héritiers provoquèrent la licitation en Jullice , mais elle ne lut 
point fuivie, & plufïeurs années s'écoulèrent depuis , pendant lefquelles 
M e Ducornet continua à jouir avec eux par indivis. M e Ducornet mourut 
aufîi : les Héritiers du fieur de Turmenie renouvellerent leur demande en 
licitation ; les Héritiers de M e Ducornet y acquiescèrent , Se la licitation 
ainii confèntie de la part de toutes les Parties , elles pafferent un A£te 
portant , que les Pâmes voulant éviter les frais > elles ont procédé aux enchères 
à l'amiable ; que les fieur & veuve Ducornet jont demeurés comme plus hauts 
encheriffeurs j adjudicataires pour 1 12000 livres j> faifant 56000 livres pour 
chaque -moitié. 

Le Receveur de M r l'Archevêque inflruit de la licitation , fit afligner 
l'Adjudicataire pour être condamné à lui payer les Lods Se Ventes; Sen- 
tence par défaut devant le Juge de la Temporalité qui les adjuge ; Appel 
en la Cour, l'affaire y fut appointée, Se y fut instruite Se difeutée avec 
l'attention la plus fcrupuleufe : les deux Parties convenoient que des Co- 
priétaires à titre univerfel ne dévoient point de droits au Seigneur Cen- 
ïier pour l'adjudication faite à l'un d'eux , lorfqu'il y auroit nécefîité de 
recourir à la licitation ; mais le Receveur de M r l'Archevêque > d'accord 
des principes généraux , prétendoit , qu'attendu la fituation Se la nature 
de l'objet polîedé par indivis , les Parties fe rencontroient dans l'exception ; 
que l'objet de la copropriété n'étoit point indivifible > puifqu il coniiftoit 
en deux Maifons diftindtes Se féparées l'une de l'autre ; fur ce fondement 
il fbutenoit que l'article 80. de la Coutume n exemtoit du payement des 
droits le Cohéritier adjudicataire , que lorfque l'Héritage ne fe pouvoit 
partir > Se que l'adjudication étoit provoquée/ans fraude; que pour le par- 
tage des chofes divifées de leur nature ^ recourir à la licitation, étoîent 
la fraude la plus manifefle Se la mieux caraélérifee ; que s'il y avoit quei- 
qu inégalité dans la valeur des deux Maifons > il fùffifbit de charger celui 
à qui elle feroit échue d'une fbulte ; qu'une licitation , par le moyen de 
laquelle on les faifoit palier Tune Se l'autre à la même perfbnne , étoit 
une vente déguifée > par laquelle on ne pouvoit fe difpenfer de payer 
les droits. . 
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Les Héritiers du /leur de Turmenie, fans difcuter la lettre de l'article 
de la Coutume , fe bornoient à dire que la licitation étoit un partage ; 
que c étoit un premier Aéte entre Cohéritiers ou Copropriétaires , qui 
avoit toujours un effet rétroaétif au droit originaire de l'Adjudicataire; 
qu'il fuffifoit , pour y recourir , qu'il y eût quelque effet commun ; que 
chacun des Copropriétaites ayant un droit univerfei fur chaque portion 
des effets communs , celui d'entr'eux qui s en rendoit adjudicataire, nac- 
Mm iTi\. "rïp- c î uer °î t: rien ; qu'avant la licitation, fon droit fembiable à celui d un Co- 
ponê jarBroduu héritier , s'étendoit fur la totalité des chofes indivifes & fur chacunes 

fur M. Louer. i t f i • 1» ' - 

xle leurs parties ; que le Seigneur , en recevant les droits , 1 avoit reconnu 
pour la totalité de ces héritages ; qu y ayant eu folidité entre chaque 
Copropriétaire , & dans l'acquifition & dans le payement des Lods & 
Ventes , il y avoit folidité dans la propriété ; qu en un mot , fon titre 
originaire étoit un droit univerfei ; que par la licitation il n avoit que 
écarté fes Copropriétaires , mais navoit point acquis ; qu'on ne pouvoic 
par conféquent exiger de nouveau de lui le payement des droits qu'il 
avoit déjà acquitté, lors de l'acquifition commune & folidaire. 

Ces derniers moyens déterminèrent les fuffrages ; & par l'Arrêt , le 
Receveur de M r l'Archevêque fut débouté de fa demande. 

Si les Copropriétaires le font à titre particulier , mais gratuit f & qu'ils 
puiffent remonter , par des titres gratuits & exemts de droits 9 au titre 
commun, ils doivent encore jouir de fexemtion des Lods & Ventes*: 
en effet , en donnant à l'adjudication par licitation , un effet rétroaétif , 
fi on la fait remonter aux titres particuliers , par lefquels l'Adjudicataire 
étoit entré dans la fbciété , ces titres particuliers étoient exemts de 
droits : fi on lui donne un effet rétroactif au titre commun , & en ce cas , 
ou il étoit gratuit , ou s'il étoit à titre onéreux & fiijet aux droits , ils 
auroient été acquittés par la communauté : de quelque titre que fon 
rapproche l'adjudication, l'exemtion clt donc également inconteftable. 

Mais lorfque celui des Copropriétaires qui fe rend adjudicataire n'eft 
entré dans la Copropriété que par une acquifition particulière , laite à 
titre onéreux &fujette aux droits de Lods à Ventes, & lorfqu'il ne peut 
remonter , de titres gratuits en titres gratuits , jufquesau titre univerfei & 
à l'acquifition folidaire , il ne peut en ce cas fe prévaloir du payement des 
droits faits par la fociété ; quoique Copropriétaire il cil toujours réputé 
étranger à ceux avec qui il pofféde , il ne peut faire remonter l'adjudi- 
cation au titre commun , elle ne peut remonter qu'à fon titre particu- 
lier ; c'eft par ce titre particulier fiijet aux droits qu'il eft entré dans la 
copropriété , & qu il acquiert le droit de fe rendre adjudicataire ; c'eft 
donc à ce titre particulier que l'adjudication a un effet rétroaétif ; ce titre 
particulier auroit dû des droits au Seigneur , il lui en eft dû de même 
pour l'adjudication. 

En cela l'acquéreur particulier qui fe rend adjudicataire ne perd point, 
il acquiert d'abord une portion indivife dans un héritage, par exemple, 
un quart ; il paye les droits de cette première acquifition , elle lui donne 
lieu de provoquer la licitation , & de devenir propriétaire de la totalité; 
mais s'il le fait, il eft jufte qu'il paye les droits à raifon des trois autres 
quarts ; ces deux payemens de droits réunis ne font que ce qu il auroit 

dû, 



dû , s'il avoit acquis la totalité par une feule Se même acquifition ; de 
quelque manière qu'on l'envifage , il eft acquéreur à titre particulier , 
Se ri eft commun avec les autres Copropriétaires que par la chofè , mais 
non par le titre : ceft encore une fois à fon titre particulier que remonte 
fon Adjudication , Se non au titre commun des autres Copropriétaires ; 
s'il ri eût point fait cette acquifition particulière , il n'auroit aucun droit 
à la chofe commune , Se n'auroit pu , ni provoquer la licitation , ni en- 
chérir un bien, fur lequel il n'auroit eu aucun droit. 

Soit donc que ïon regarde la première acquifition qu'il a faite , & l'ad- 
judication à laquelle elle lui a donné lieu de parvenir, comme deux ac- 
quifitions différentes ; fbit qu'on les rapproche Tune de l'autre , Se que Ton 
les identifie enfemble , les droits font également dûs ; la première ac-_ 
quifition avoit été faite à prix d'argent , Se avoit dû les droits au Sei- 
gneur ; la deuxième , en l'identifiant avec la première , eft de même na- 
ture , Se doit être fujette aux mêmes charges. 

Et s'il en étoit autrement , à quelles fraudes les Seigneurs ne feroient- 
ils pas expofes ? Tous ceux qui voudroient acquérir , ne faifiroient d'au- 
tre voie ; ils acheteroient une portion in^divife de l'héritage , Se dans la 
fuite en provoqueroient la licitation , ou pour pallier la fraude , de concert 
avec les Copropriétaires, ils Ja feroient provoquer par l'un d'eux , Se 
s'affranchiroient par ce détour du payement des droits réfervés par les 
Seigneurs , Se confirmés par les difpofitions textuelles des Coutumes» 

D'ailleurs, dans le cas d'une acquifition particulière, la première raifbn 
qui a fait introduire la licitation , Se qui a engagé à favorifer cette efpece 
d'Aéte , ne fubfifte plus ; il avoit paru de l'utilité publique de favorifer 
les partages , fur-tout des Cohéritiers ou des Copropriétaites qui fe trou- 
vent en fociété , plutôt par le concours des circonftances que par celui 
de leur volonté , il failoit leur trouver le moyen de faire ceffer les conte- 
ftations qu'une Communauté involontaire entraîne toujours avec elle ; 
l'effet commun étoit fouvent de nature à ne fouffrir aucun partage ; on 
a dans cette vue introduit la licitation : on a fait plus ; pour engager les 
Copropriétaires à y recourir , on a à leur égard exemté cette voie d'ac- 
quérir des droits aufquels font fujettes les acquifitions à prix d'argent : 
mais lorfque celui qui fe trouve en copropriété y eft entré par une ac- 
quifition particulière , que rien ne l'a obligé d'acquérir , toutes les rai- 
fbns de faveur, d'exemtion cèdent à fon égard ; Se il eft jufte de l'obliger 
à la prédation des mêmes droits aufquels font afiujetties les autres ac- 
quifitions de même nature. 

Aufli les Auteurs Se la Jurisprudence des Arrêts font -ils d'accord 
fîir ce point. Brodeau, fur l'Article 80. de la Coutume de Paris, après 
avoir, n. 11. obfervé que cet Article doit être étendu à tous autres con- 
ftitués , Coperfonniers Se Copropriétaires d'un droit univerfel , tant à 
l'égard de la licitation qu'à l'égard de tous autres. Premier Aéte tenant 
lieu de partage; il obferve enfùite qu'il en feroit autrement, û l'Adte 
étoit fait avec un étranger , non Cohéritier , Affocié , Coperfbnnier, 
ni Copropriétaire ; de jorte , ajoute-t-il , n. 17. que fi un des Cohéritiers 
avoit vendu à un étranger fa portion indivife en une Mai/on ou autre Hé- 
ritage de la SucceJJîon * & que cet étranger ayant provoqué la licitation de cet ■ 
Héritage commun avec lui Ù* les autres Cohéritiers s'en rendoit Adjudi- 
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cataire > il devrait les Ventes au Seigneur , étant vrai de dire que la licita- 
tation nef point faite entre Cohéritiers > quoique l'Etranger ah cejfion y & foit 
aux droits de l'un et eux qu il repréfente , autrement, ajoute-t-il encore > il 
feroit facile de frujlnr le Seigneur j &c. 

Brodeau rapporte enfiiite un Arrêt du 21 Janvier 1637. rendu en pa- 
reil cas , en faveur du Chapitre de S. Germain l'Auxerrois. 

Ricard, dans Ton Commentaire de la Coutume de Paris, fur le même 
Article, rapporte ce même Arrêt de 1637. & décide de même, que fi 
k CeJJïonnaire étranger s'étoit rendu Adjudicataire j il ny a point de difficulté 
qu il feroit tenu du droit de Lods Ù* Ventes envers le Seigneur $ parce que fa 
qualité de Ccjfwnnaire ne lui acquiert pas une prérogative que la Coutume donne 
perjonncllement aux Héritiers. 

Les Arrêtés de M. de Lamoignon ; Quand un des Cohéritiers a vendu 
fa portion indivife en une Maijon à un Etranger , qui , fur la licitation fe rend 
Adjudicataire y les droits font dûs > tant de la première Acquiftion , que de la 
licitation pour les portions des Cohéritiers. 

Dupleïïis Se Le Maître, fur l'Article 80. de la Coutume de Paris ; 
Lalande , fur l'Article 16. de celle d'Orléans; les Notes, fur Argouft, 
Liv. 2. Chap. 4. en un mot, tous les Auteurs n'ont qu'une voix fur 
cette Queilion. 

On pourroit aufïi citer une foule d'Arrêts ; entr'autres celui du 21 
Janvier 1637. rapporté par Brodeau fur M r Louet, & cité par tous 
les Auteurs qui ont écrit depuis ; celui du 2.9 Mars 1703. un troi- 
fiéme rendu depuis quelques années au rapport de M. l'Abbé Pucelle , 
au profit de M r l'Archevêque de Paris ; il eft connu fous le nom d'Ar- 
rêt de Warier ; un quatrième du 6 Mars 1734. On fe contentera 
de rendre compte de 1' efpéce de ce dernier, comme plus récent^ Se 
rendu depuis les Arrêts du 29 Mars 1730. & 14 Mars 1733. qui 
furent pour lors l'un & fautre cités & difeutés par M. l'Avocat Général 
Joli de Fleury qui y porta la parole* Le préjugé eft d'autant plus fort, 
que dans l'efpece on ne pourroit foupçonner l'Acquéreur particulier, 
qui s'étoit dans la fuite rendu Adjudicataire , d'avoir fait i'acquifition de 
la portion indivife dans la vue de fruftrer les droits ; dix-fept années 
s'étoient écoulées depuis I'acquifition, en vertu de laquelle il fe rendit 
depuis Adjudicataire ; Ôc de plus , ce ne fut point lui qui provoqua la 
licitation ; cependant la Cour, conformément aux Conclufions de M. 
Joli de Fieury, le condamna à payer les droits, déduétion faite de la 
portion qu'il avoit dans l'Héritage avant la licitation , & dont il avoit 
payé les droits lors de fa première acquifition. 

Un Sieur Legendre avoit en mourant laiiîe fept enfans ; un d'entre 
eux, peu de tems après la mort de ion Père, lait ceflion à fâ Mère 
de ies droits fucceifiis, moyennant une fomme quelle s'obligea de lui 
fournir pour fà réception, dans l'ordre des Mathurins , & une penfion 
viagère de 100 livres , fes droits fuccelliis conliftoient entre au- 
tres chofes dans le feptiéme de trois eftets immobiliers ; fçavoir , un 
Héritage fis à Ville-juif, une Loge à la Foire, & une Maifon Quay 
des Morfondus : en 1724. dix-fept ans après la ceflion faite à la Veu^ 
ve Legendre , un autre de fes enlans provoqua, en qualité de Copro- 
priétaire , la licitation de la Maifon du Quay des Morfondus ; la Veuve 
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Legendre s'en rendit Adjudicataire pour une Tomme de 300 livres. 

Cette Maifon étant dans la cenfive du Roy , le Receveur du Do- 
maine la fit aiîigner en la Chambre du Domaine , pour être condamné 
à lui exhiber les Titres , Se à payer les Lods Se Ventes ; elle prétendoit 
qu'elle en devoit être exemte ; fur cette conteftauon , Sentence qui 
appointa. Appel de l'appointement , Requêtes refpeétives en évocation 
du principal. 

L'affaire portée à l'Audience , M. Aubiy , pour la défenfe de la 
Veuve Legendre , fit valoir la difpofition de l'Article 80. prétendit 
que la Veuve Legendre devoit être regardée comme Héritière, puis- 
qu'elle éteit aux droits de fon iils ; mais que quand on ne pourroit la 
regarder comme telle, il étoit du moins conllant que les difpofitions 
de cet Article doivent être étendues à tous Copropriétaires ; que la 
licitation étoit le partage d'une ebofe indivife; que l'intention des con- 
tra6lans étoit de faire un partage , Se non de vendre ou d'acquérir ; 
qu'il étoit par conséquent juile de ne les pas foumettre au Payement 
des Lods Se Ventes : il cita l'Arrêt de 1730. Se celui de 1733- ren- 
du en faveur des Héritiers de JVT Ducornet ; il prétendit enfin qu'il n'y 
avoit qu'un feul cas , dans lequel un Copropriétaire , qui Te rendoit Ad- 
judicataire, pouvoit être condamné à payer les droits, qui étoit celui 
de la fraude ; lorsqu'un homme, pour acquérir un Héritage, commençoit 
par l'acquifition d'une modique portion pour fe rendre dans la fuite Ad- 
judicataire du total, que cette fraude fe préfumoit aifément par les faits; 
mais que lorfqu'un tems confidérable , écoulé depuis la première acqui- 
fition, faifoit cefler les ibupçons de fraude , le Seigneur ne pouvoit être 
fondé à demander les droits. Il écartoit enliiite les foupçons de fraude* 
Premièrement, parce que la Veuve Legendre n avoit acquis que pour 
faciliter fingrefïïon en Religion de fon fils. Secondement, par le tems 
qui s'étoit écoulé depuis fon acquiiition. Troifiémement enfin , parce 
que ce n étoit point elle qui avoit provoqué la licitation , mais un des 
autres Copropriétaires. 

M. Belot Se M. l'Advocat Général examinèrent d'abord les motifs qui 
avoient fait introduire la licitation , Se ceux de fexemtion des droits 
Seigneuriaux , ils firent voir qu'ils n'avoient point lieu à l'égard d'un 
Acquéreur à titre particulier ; ils firent voir enfuite que le cas de la 
fraude nétoit pas le feul dans lequel un Copropriétaire pût être fujet 
au payement des Lods Se Ventes ; que i'exemtion étoit attachée à la 
qualité de Copropriétaire à titre univerfel , qu'ils étoient les feuls 
qu'on pût affimiier à des Cohéritiers ; mais qu'il n'en devoit pas être de 
même de ceux qui avoient acquis à titre particulier ; que dans ce dernier 
cas le concours n'étoit , ni un effet de la difpofition de la Loi , ni celui de la 
convention tacite des Copropriétaires ; qu un Copropriétaire à titre par- 
ticulier étoit toujours Etranger, Se aux autres Copropriétaires , & au 
Seigneur à qui il étoit obligé de représenter un titre particulier , Se dif- 
férent du titre qui avoit formé la copropriété : ils écartèrent enfin les 
Arrêts de 1730 & 1733. fun Se l'autre rendus en faveur des Copro- 
priétaires à titre univerfel , Se firent voir que l'Adjudication ayant effet 
retroaélif au droit originaire de l'Adjudicataire, elle remontoit à l'égard 
de ceux-ci à un A été gratuit , ou à un Lot duquel on avoit acquitté 
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les droits pour la totalité de l'Héritage ; aulieu que dans le cas d'un 
Acquéreur à titre particulier , les droits n avoient été pour lors acquitté 
que pour fon acquifition particulière ; que l'Adjudication ne fe faifant 
que moyennant un fupplément de prix, il de voit de nouveaux droits > 
eu égard au nouveau prix de l'adjudication. 

Et la Cour , conformément aux Conclu/Ions , condamna la Veuve 
Legendre au payement des Lods Se Ventes , & aux dépens. 

La Dame Girardet n'étoit , comme on Ta fait voir dans le récit des 
faits, copropriétaire qu à titre particulier ; elle nefétoit que par le moyen 
d'une acquifition particulière , faite par Jean Girardet fon père des cinq 
dixièmes & demi; c étoit à cette acquifition particulière que remontoir 
l'adjudication, puifque c étoit par cette acquifition particulière qu elle avoit 
eu le droit de provoquer la licitation , & celui de fe rendre adjudicataire. 
Inutilement oppoferoit-elle qu elle n avoit pas acquis perfonnellement 
cette portion indivife , quelle favoit recueillie dans là fucceffion de fon 
père l Son père i'avoit acquifepar un titre particulier, poftérieur à TA6le 
commun de copropriété ; cela fuffifbit. Elle étoit abfolument dans f es- 
pèce de l'Arrêt de Warin ; il avoit recueilli dans la fucceffion de fon père 
la portion indivife , qui lui avoit donné lieu de fè rendre adjudicataire ; 
fon père l'avoit eu auffi à titre fùcceiîif , mais fon grand-pere f avoit ac- 
quife par un A£te particulier , poftérieur à l'Aéte originaire de copro- 
priété. On ne pouvoit foupçonner de fraude de la part de Warin ; il y 
avoit plus d'un demi fiécle qu'avait été acquife la portion indivife qui lui 
avoit été tranfmife par fon père ; mais il ne fuffifbit pas, pour être exemt 
des droits , qu'il n y eût pas de fraude , en donnant un effet rétroadtif à 
l'adjudication ; elle ne pouvoit remonter plus haut qu'à f acquifition parti- 
culière , pour laquelle il avoit été dû des droits au Seigneur, il en devoit 
par la même raifon pour l'adjudication. 

La Dame Girardet nauroit donc pu conferver les quatre dixièmes êc 
demi dont elle s'étoit rendue adjudicataire , £m$ en payer les droits à 
l'Abbaye de Sainte Geneviève. 

Mais le fieur Noblet , encore plus étranger qu'elle à ceux avec qui avoit 
été faite originairement facquifition commune, a été le véritable adjudi- 
cataire. Les Adminiftrateurs de f Hôtel-Dieu , en fe chargeant de payer 
tes droits , s'il en étoit dû pour l'adjudication du 10 Mai 1732. ont été fi 
convaincus qu ils étoient dûs , qu'ils font avoué hautement au commen- 
cement de la première Audience. Le payement de c^s droits a été une 
des conditions de leur acquifition , condition à laquelle , non feulement 
ils ne peuvent fe dïfpenfer de fatisfaire , mais encore , eu égard à laquelle 
ils doivent & les Lods & Ventes & l'indemnité , puifque le payement 
dç ces droits fait partie du prix de leur acquifition. 

M c BASLY, Avocat. 
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